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MEXICO 

En 1919, les étudiants français volontaires rece­ 
vaient dans leurs écoles une formation spéciale au 
terme de laquelle ils savaient conduire le métro : ils 
servaient ensuite comme briseurs de grève. Cinquante 
ans après, les étudiants dfstribuent des tracts aux 
portes de la R.A.T.P. 

Depuis plusieurs années, dans les pays dévelop­ 
pés, la révolution ne semblait pas à l'ordre du jour. Des 
combats ouvriers réels et même violents avaient lieu : 
mais sporadiques et isolés. Beaucoup pensèrent que 
1.a révolution ne se ferait alors qu'à partir des pays du 
Tiers ... Monde : Afrique, mais surtout Asie et Amérique 
Latine. · · 

Puis ce fut un réveil révolutionnaire aux Etats-Unis 
et en Europe. Issu le plus souvent des Facultés, mais 
gagnant à chaque fois des franges de jeunes travail­ 
leurs. Au même moment, la démission· des P.C. d'Amé­ 
rique Latine de la lutte armée, comme les déceptions 
multiples ressenties en Afrique, inclinaient à penser 
que la révolution dans ces pays rencontrait des obsta­ 
cles propres à la décourager. 

Aujourd'hui, le débat entre· « Tiers-mondistes » et 
les autres a reçu la sanction des faits. On se bat à 
Francfort-le même-jour qu'à-Mexico.Dans les deux cas, 
comme dans tous les autres, les jeunes sont au premier 
rang. 

« Les jeunes ne sont pas une classe», dlt « L'Huma­ 
nité ». Sans doute. Mais les faits sont là : un double 
système d'alliance s'est établi, d'une part. dans chaque 
pays, entre étudiants et jeunes travailleurs, d'autre part, 
d'un pays à l'autre, entre jeunes tout court, qui procla­ 
ment sans directoire international mystérieux, les 
mêmes refus et les mêmes mots d'ordre. 

Certes les situations sont différentes. On a peut­ 
être même jamais autant tenu compte des « situations 
concrètes » dans les actions et les slogans : la langue 
de bois des staliniens, uniforme et plaquée, est morte. 
Mais en même temps, un mot d'ordre unificateur retentit 
au Quartier Latin comme au Paseo de la Reforma, ou au 
Kufurstendamm : non au régime capitaliste I Nous ne 
voulons plus de vous, on en a marre 1 

Pourquoi ? Les raisons sont nombreuses. Les 
jeunes ici et là ressentent plus profondément que leurs 
aînés la répression du système : être chômeur à 45 ans 
est souvent dramatique, l'être à 20 ans est intolérable, 
et n'est pas toléré. La démagogie officielle exaltant la 
jeunesse et l'avenir du pays a fini par porter ses fruits : 
à rebours. Les jeunes ont pris ce qu' oo leur promettait 
sans jamais leur donner. 

Il y a plus. La fallltte des forces traditionnelles d'op­ 
position est devenue flagrante.· C'est l'impasse des 
régimes « socialistes » de l'Europe de· l'Est ou la faillite 
d'une stratégie communiste à l'Ouest qui, à force de 
'laisser' füûfir les sltüatlons révolutionnaires, les laisse 
pourrir. C'est le: mépris dans lequel les oppositions 
soctal-dérnocrates sont tenues par tous les" jeunes. 
Ceux-ci sont moins. bien intégrés à la vie sociale, 
moins marqués par les échecs des générations anté­ 
rieures : ils agissent. 

On nous proposait la coexistence pacifique. Les 
plus politisés ont su ce que cela voulait dire : le Vietnam 
contre Prague. Mais tous en ont au moins une vision 
bien concrète : la coexistence pacifique, cela veut dire 
avant tout que les antagonismes politiques ne doivent 
pas franchir certains seuils et que certains domaines 
leur sont interdits : l'Université, entre autres. Ou bien 
l'Art. Ou encore le Sport, et par exemple les J.O. 

Participer à cette imposture ? Pas question. Comme 
ne le disait pas le baron Pierre de Coubertin : l'impor­ 
tant n'est pas de participer, mais de gagner. 
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en Allemaëne ? CONTRE ·[ONSEllS .. OUVRIERS 
Que se passe-t-il aujourd'hui 

en Allemagne ? Tout le monde 
se souvient du soulèvement des 
étudiants allemands contre le 
trust de presse Springer et-con­ 
tre l'Etat policier d'Allemagne 
de l'Ouest, soulèvement qui eut 
comme point de départ l'attentat 
contre Rudi Dutschke, en avril 
dernier. L'Allemagne, après l'Ita­ 
lie et avant la France, voyait la 
façade de son université 
s'écrouler. Plus encore, les vio­ 
lents combats contre les forces 
policières avaient entrainé pour 
la première fois dans des mani­ 
festations de nombreux jeunes 
travailleu_rs qu'un ministre de 
l'Etat de~m6ourg quàlifiait de 
« voyous » et de « bandits ». 
Fouchet avait déjà son prédé­ 
cesseur. 

Le Commissariat à !'Energie 
Atomique est un organisme fra­ 
gile entre les mains de l'Etat 
bourgeois en crise. La moindre 
contestation intérieure .menace 
son existence. Un millier de 
« chercheurs », 6 000 ingénieurs 
et 28 000 agents techniques et 
ouvriers. Dans cette entreprise 
où « la science intervient dlrec­ 
tement dans la production », le 
problème de l'information· est 
capital. Ce fut ici l'essentiel du 
mouvement de mai-juin. Un 
accord-cadre que les syndicats 
ont obtenu par la négociation 
mais qui est en-deçà des reven­ 
dications de la base, a permis 
la création de-conseils à l'éche­ 
lon des services, des départe­ 
ments et des directions. 

Juste après, le S.O.S. (orga­ 
nisation unitaire des étudiants 
d'extrême-gauche) lançait la 
dernière phase de sa campagne 
contre les « lois d'urgence » 

(lois votées par le Parlement et 
qui prévoient une série de me­ 
sures d'exception contre les syn­ 
dicats et organisations politiques 
en cas de troubles). De cette 
bataille, le S.O.S. attendait beau­ 
coup - principalement l'élargis­ 
sement de son combat dans les 
secteurs avancés de la classe 
ouvrière. Si la bataille fut spec­ 
taculaire (marche de 50 000 jeu­ 
nes sur Bonn le 11 mai), les 
espoirs d'un large écho chez les 
ouvriers demeurèrent en grande 
partie vains, notamment en rai­ 
son de l'attitude réactionnaire 
de la direction de la grande 
centrale syndicale D.G.B. 
C'est dans ce cadre qu'il faut 

situer le XXIW Congrès du 
S.O.S., qui s'est tenu à Franc­ 
fort du 12 au 15 septembre. 
D'un côté, les événements de 
mai-juin apparaissent aux délé­ 
gués du S.O.S. comme un évé­ 
nement capital; non seulement 
pour la France, mais pour l'Eu­ 
rope entière. La preuve est ap­ 
portée qu'un processus révolu­ 
tionnaire est possible aujour­ 
d'hui même dans les pays capi­ 
talistes industriels. Mais d'un 
autre côté, et ce point était par­ 
faitement clair pour les militants, 
le S.O.S. se trouvait au terme 
d'une phase d'action sans que 
celle-ci se soit conclue par un 
dépassement des limites qui, 
forcément, sont celles d'une or­ 
ganisation étudiante. 

C'est en ce sens que les délé­ 
gués ont tenté. de dégager un 
nouveau type d'action en se 
donnant pour tâche d'engager 
une bataille politique contre la 
Bundeswehr (l'armée allemande) 
qui s'appuie résolument sur tous 
les jeunes effectuant leur ser­ 
vice militaire. 

D'autre part, un long débat 
eut lieu sur les nouvelles for­ 
mes de travail politique à l'uni­ 
versité ; la nécessité d'un tra­ 
vail en profondeur sur l'utilisa­ 
tion des structures scientifiques. 
au service du combat politique. 

Il faut cependant remarquer 
que si les délégués avaient pour 
mot d'ordre de « recommencer 
tout en profondeur » par un tra­ 
vail patient, en vue d'élargir la 
base révolutionnaire, de nom­ 
breux indices invitent à penser 
que le combat du S.O.S. porte 
déjà ses fruits dans le domaine 
de la liaison entre étudiants et 
travailleurs. A Berlin, en parti­ 
culier, les Comités d' Action étu­ 
diants-travailleurs qui s'étaient 
constitués en 1967, puis à I' oc­ 
casion des manifestations de 
Pâques, sont toujours en place. 
Leur principale action est cen­ 
trée sur un travail de contre­ 
information systématique (tracts 
répondant dans la journée mê­ 
me à l'intoxication de la presse 
Springer, etc.). 

Et fin août, 4 000 étudiants et 
travailleurs défilaient, drapeau 
rouge en tête, contre l'invasion 
des armées du pacte de Var­ 
sovie à Prague, aux cris de 
« Socialisme oui ! Bureaucratie 
non ! ». Que ceci se soit passé 
à Berlin-Ouest, la ville euro­ 
péenne où l'anticommunisme a 
fait, plus que partout ailleurs, 
des ravages parmi les travail­ 
leurs, est le signe d'une évolu­ 
tion capitale, mais celle-ci est 
encore peu spectaculaire. 

LES CONSEILS D'UNITE 
« Les conseils d'unité sont 

composés de membres élus pé­ 
riodiquement par le personnel 
et du chef d'unité. La compé­ 
tence du conseil couvre les do­ 
maines suivants, dans la me­ 
sure où ils sont du ressort du 
chef d'unité : 
- organisation de l'unité et 

rèpartltion des tâches ; 

- exécution des program- 
mes; 
- examen des programmes 

et budgets; 
- problèmes de personnel : 

mutations, embauche, déroule­ 
-ment de carrière, ... 

... En se réunissant au moins 
une fois par trimestre, le conseil 
dispose des moyens nécessai-. 
res à l'accomplissement de sa 
mission. En cas de désaccord 
entre le président. (qui · est le 
chef d'unité) et la majorité du 
conseil.. la contestation est por­ 
tée devant le conseil de l'unité 
immédiatement supérieure : ce 
recours. n'est pas .suspensif .~ 
sauf pour les cas de 'lic'enêfe-, 
ments. 

MANPow1::'R-' Â! SACLAY 
... En ce qui . concerne' les 

agents régiels permanents· des 
entreprises extérieures (ie per­ 
sonnel non statutaire, embauché 
auprès d'organismè.s de main­ 
d'œuvre comme Manpower, et 
qui va de l'ingénieur à l'agent 
de sécurité ... ) le C.E.A. devra 
proposer leur intégration et 
obtenir pour eux toutes garan­ 
ties sociales et syndicales... » 

Le livre publié chez Maspero 
et intitulé « Des Soviets à Sa- 
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clay ? » analyse cet accord­ 
cadre. Il montre comment cet 
accord cantonne la partlclpatlon ,~: 
du personnel à des· tâchè~::1d'e· ~. 
gestion sans lui donner 'aciéuA~-::: 
drolt de regard sur l'élaborattorr' 
des programmes et la détérrnl- - 
nation du budget. Cependant, il' · 
montre aussi comment 13 exis(' • 
tence des conseils, en mainte­ 
nant le personnel informé des 
activités de l'entreprise . crée 
des foyers permanents d~ con­ 
testation. 

LES PREMIERES 
VICTIMES 

On a déjà appris que le G.E.A. 
va réduire son :-budget-:et ques .. 
cela va se traduire par une' ré-; 
duction de 30 % du personnel. 
Les agents des entreprises ex­ 
térieures, dont certains sont em­ 
ployés au C.E.A. depuis dix ans, 
vont être les premières victi­ 
mes. Cela représente des mil­ 
liers de personnes, Cependant, ' 
la direction n'entend pas con­ 
sulter le personnel sur ces ques­ 
tions. Elle met en place l'appli­ 
cation de l'accord-cadre en né­ 
gociant avec des directions syn­ 
dicales qui interprètent cet ac­ 
cord·-cadre dans le. sens le plus 
restrictif et revendicatif. On a 
oublié· ce qul. étaltuà l'·orif;),!-n~ duo 
mouvement : la volonté d'impo­ 
ser le pouvoir des conseils et 
donc de dépasser constamment 
les dispositions de l'accord. 

UNE NOTE 
DE SERVICE 

Une note de service signée 
par l'administrateur général du 
C.E.A. témoigne de cette situa­ 
tion : 

« La manifestation qui s'est 
tenue à Saclay le 18 septembre, 
après l'audience accordée aux 
représentants des orqanlsations 
syndicales par M. ·1e Haut-Corn­ 
missaire ne peut être considérée 
cèmriië "compafiote~·'avec 'l'aè-" 
cord-cadre qui a prévu les pro-" 
cédures destinées· à · l'informa­ 
tion du personnel. Elle ne peut 
procéder que d'un souci d'agi­ 
tation délibérée qui compromet­ 
trait la mise en place des dis­ 
positions de cet accord-cadte e,t!. 
au-delà, menacerait même l'exis• 
~ence du C.E.A. · 

Les participants à cette ma­ 
nifestation qui se sont absentés 
indûment de leur service feront 
l'objet d'une retenue de salatre. 

Toute nouvelle · intêrruption 
irrégulière du travail entraînerait 
des sanctions. » 

Signé : R. Hirsch. 
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Durant mai et juin, des adhé­ 
renta, de la Maison des jeunes 
eteqe ;ta Culture d'Evry, future 
prEtfe_oture 'de l'Essone, deman­ 
dèrent une réunion d'information 
politique sur les motifs des grè­ 
ves, avec I~ participation de re­ 
présèrïtants .des centrales syndl­ 
cales - ouvrières et étûdiantes. 
Cette réunion fut interdite par le 
conseil d'administration qui, con­ 
trairement aux statuts des M.J.C. 
n'avait pas été élue par l'assem­ 
blée générale des adhérents, 
mais parachutée par- la munici­ 
palité U.D.R. d'Evry. 

Cette interdiction met en 
cause -'r existence même et le 
rôfe dt:r la M.J.C. d'Evry, en effet, 
l'article 5 des statuts des M.J.C. 
stipule : « La M.J.C. est laïque, 
c'est-à-dire respectueuse des 
convictions personnelles, elle 
s'interdit toute attache avec un 
parti ou- une confession », et 
le conseil d'administration fédé­ 
ral des M.J.C. accepte l'inter­ 
prétation que M. Friedel donne 
de cet article : « Je déplorerais 
qu'un directeur prît 'argument de 
cet article pour interdire dans 
les M.J.C. des causeries, débats, 
exposés ou conversations parti .. · 
cùlières sur des sujets politiques­ 
ou=relrgreux,, l'introduction de. li-· 
vres, revues ou films prenant po­ 
sition sur ces sujets, voyant là 
une forme de propagande. » 

LE MAIRE ET LES SERRURES 

Un Comité d'Action M.J.C. 
organise alors, avec l'accord du 
directeur, un affichage de jour­ 
naux de toutes tendances dans 
la maison. M. Boscher, député­ 
maire U.D.R. d'Evry (tendance 
Poujede-Marcetun !) prend peur, 
réunit un conseil municipal res­ 
treint où il annonce la fermeture 
de la M.J.C. pour une durée de 
trois mois et l'exclusion de qua­ 
tre adhérents auxquels il repro­ 
che d'appartenir à un -mouve- 
m~,r,i.f d'extrêrne-qauohe. , .• •q~ 

Une telle mesure· est totale­ 
ment arbitraire car c'est au con­ 
sell d'administration seul qu'il 
revient de fixer les dates de la 
f~fmiture annuelle de la M.J.C., 
ainsr que l'exclusion éventuelle 
de certains de ses membres. 

Afin de prévenir toute réunion 
d'une· assemblée générale extra­ 
ordinaire, qui aurait eu le pou­ 
voir d'invalider la décision de la 
municipalité et du conseil d'ad­ 
ministration vis-à-vis des débats 
politiques, le maire fait par deux 
foie changer les serrures de la 
M.J.C. Les adhérents, privés de 
leur local, attaquent le maire en 
justice. Le tribunal reconnaît 
qu'il y a eu violation des statuts 
de la M.J.C. par le maire, mais 
se déclare incompétent quant à 
la réouverture de la maison. Le 
lendemain, ayant été reconnu 
par le tribunal comme seul et 
unique locataire, le directeur et 
quelques adhérents pénètrent 
dans la M.J.C., mais devant une 
menace de la municipalité de 

faire intervenir la police, ils déci­ 
dent d'évacuer -Ies locaux. 
A travers ces événements, 

une contradiction est mise à nu : 
quand l'on tente de s'opposer 
légalement à la bourgeoisie, 
celle-ci n'a d'autre moyen pour 
riposter que de violer 1es insti­ 
tutions qu'elle a elle-même éta­ 
blies. 

DIALOGUE DE SOURDS 

Le 25 septembre se tient l'as­ 
semblée générale de la M.J.C., 
prévue de longue date, ayant 
pour but, au départ d'élire un 
nouveau conseil d'administra­ 
tion. Mais après la fermeture de 
la maison, · M. Boscher, violant 
à nouveau les statuts, a renvoyé 
le directeur, en a nommé un au­ 
tre et a modifié la composition 
du conseil d'administration, avec 
l'accord tacite du Bureau Natio­ 
nal des M.J.C. Ce nouveau 
conseil, imposé, soumet à l'as­ 
semblée générale un ordre du 
jour où il- n'est plus question de 
remettre en cause le rôle de la 
mairie. 

Le· président de séance, invo­ 
quant la légalité, refuse une pro­ 
posttlon de l'assemblée générale 
de· modifier l'ordre du jour. Un 
dialogue de sourds s'instaure, 
qui, durera trois heures. Face à 
la détermination des adhérents 
et après les avoir menacés de 
suspendre la séance, le prési­ 
dent èst obligé de céder. 
Dès lors, maîtres de la si­ 
tuation, - les adhérents imposè­ 
rent un nouveau conseil d'admi­ 
nistration où figure un des mem­ 
bres exclus en juin. Devant cette 
défaite, M. Boscher a menacé 
l'assemblée générale de résilier 
le droit au bail, qui arrive à ter­ 
me au début de l'année prochai­ 
ne. La lutte . ne fait donc que 
commencer. 
Que s'est-l! réellement passé 

'à Evry ? 

L'ENJEU DE LA VICTOIRE 

Le pouvoir, face aux initiatives 
prises dans les M.J.C. d'intro­ 
duire des discussions entre jeu­ 
nes sur les événements de mai 
et juin, a décidé de frapper à 
Evry, où il se croyait en posjtlon 
de force par l'intermédiaire de 
M. Boscher. 

Si le gouv.ernement avait rem­ 
porté une victoire à Evry, cela 
lui aurait permis d'étendre la 
répression à toutes les M.J.C., de 
remettre en cause les statuts de 
celles-ci et de rendre ainsi l'en-•· 
semble des organismes de jeu­ 
nesse plus soumis au pouvoir. 

La victoire des camarades 
d'Evry démontre que dans les 
M.J.C., les usines, les lycées, les 
jeunes ont décidé de prendre 
leur avenir en main et le pou­ 
voir, malgré ses efforts, n'arri­ 
vera pas à détruire la prise de 
conscience politique et la com­ 
bativité des jeunes née durant le 
mois de mai. 

Que faut-il aux étudiants en Sor­ 
bonne ? Un doyen d'extrême-gauche ? : 
ils l'ont. Grandeur nature, insulté par 
Fanton qui lui suggère de transformer 
la faculté en cirque permanent, devan­ 
çant la contestation en contestant 
d'abord. Une administration à leur ser­ 
vice? Elle l'est, ou peu s'en faut. Une 
tête de turc? Ils l'ont. « Ça » s'ap­ 
pelle Deloffre, grammairien dans le ci­ 
vil, mouchard névropathe pendant les 
heures de services, gaulliste, quoi 1 
Alors que veulent-lis ? 

Le gouvernement a choisi les exa­ 
mens comme terrain de combat. Cha­ 
que épreuve passée est célébrée com­ 
me une victoire nationale. Edgar Faure, 
expert dans la lutte contre les moulins 
à vent, mise sur les difficultés d'un 
boycott systématique pour vendre une 
marchandise avariée : l'examen-sélec­ 
tion. Les étudiants de la Sorbonne re­ 
fusent l'alternative boycott ou sélec­ 
tion. Ils ont choisi : contrôle des con­ 
naissances ou rien. 

Contrôle des connaissances, c'est-à­ 
dire, travail collectif, utilisation de docu­ 
ments, participation des étudiants au 
jury, libre critique. Ces thèmes ont fait 
l'objet de longs débats dans les as­ 
semblées générales d'étudiants depuis 
le début du mois. Les assemblées gé­ 
nérales ont désigné des Comités d'ac­ 
tion dans chaque discipline chargés 
d'appliquer les décisions. Celles-ci se 
résument en proposltlone précises : 
1. · Pas de police dans l'Université ni 

aux abords, officielle ou déguisée. 
2. Participation des étudiants aux jurys, 

non pour l'attribution des notes mais 
pour discuter des modalités de l'in­ 
terrogation des candidats. 

_, 
• 

3. Possibilité d'e·xemen par groupes. 
4. Suppression de l'examen de 1re 'an­ 

née du 1er cycle qui n'attribue au­ 
cun diplôme et n'est qu'un moyen 
d'exclure une partie des étudiants. 

5. Retour des étudiants expulsés ou 
attrtbutlon systématique des examens 
qu'ils préparaient. 

6. Deux· sessions. orales au lieu d'une 
seule. 

7. Trois semaines de _ délai, entre la 
décision sur ces points et le début 
des examens. 

Le Doyen de la Sorbonne, s'il a ac­ 
cepté le premier point, a rejeté les six 
autres, prétextant de l'opposition- du 
corps professoral. Fidèle en cela aux 
instructions d'Edgar Faure, il est prêt 
à négocier l'allégement des programmes 
et des matières d'examen. ·Mais pas 
la nature de celui-cl ni la toute­ 
puissance professorale. On ne discute 
pas l'autorité. Passé les débats électo­ 
raux et les joutes mondaines, la façade 
libérale s'écroule et découvre I~ vlsaqe 
univoque de la répression. 

Les étudiants de la Sorbonne ont tiré 
les leçons du demi-_échec de leurs ca­ 
marades de Médecine : on ne 'dialogue 
pas avec l'ennemi, on le combat. 

Aux · invitations à « participer ,. ils 
ont répondu : « Tout le pouvoir. aux 
commissions mixtes enseignants-étu­ 
diants. ,. Pas de liberté_• politique oc­ 
troyée aux étudiants, mais ouverture de 
la Sorbonne à tous. La questlon des 
examens a quitté ainsi le terrain cor­ 
poratif pour devenir _une batallla" poli­ 
tique. Mais celle-ci ne doit plus être 
le fait des seuls étudiants. 

LA· ,NOIJVELlE ;f ACUlJE 
ÔEbiINCÈNNES : . . . . . . .. 
PREMIÈRES H:IJMEUHS 

Jusqu'à présent, l'avenir de la 
demi-douzaine de « Lieux uni­ 
versitaires » inventés à la va­ 
vite il y a 15 jours était tout à 
fait inconnu. Parmi ceux-ci, Vin­ 
cennes atttralt l'attention. 

Officiellement, il s'agissait 
d'une .expérience universitaire, 
largement inspirée par le libéra- -, 
lisme fauristé et dont on savait 

.que le doyen de la Sorbonne 
Lettres, Las. Verqnas. était l'or­ 
donnateur. Le « bruit » circula 
avec insistance qu'on allait - 
« donner Vincennes » aux élé­ 
ments étudiants et enseignants 
les plus engagés dans le mou- · 
vement de mai. Des mauvais es­ 
prits pensèrent très vite que le 
ministre entendait constituer un 
abcès de fixation en déportant 
loin du Quartier latin les mili­ 
tants révolutionnaires. Le problè­ 
.me.. à ce stade, était de savoir 
si on allait réfuter cet exil doré, 
ou jouer le jeu en escomptant 

,-·de faire de la nouvelle Faculté 
une base· de formation de plu­ 
sieurs centalnes, voire plusieurs 
milliers de révolutionnaires. De 
toute - façon, il _ s'agissait de 

- « bruits· ». Rièn d'officiel n'est - 
venu les confirmer. Mais aujour­ 
d'hui, d'autres rumeurs commen­ 
cent à circuler.' Ce- sera un des 
paradoxes ridicules et odieux de 
cette rentrée que sous l'incan­ 
tation de la « participation » se 
décident dans le secret les prin­ 
cipales options universitaires de 
Ja région 'pertelenne pour des 
décennies. 
i Où - en est-on pour Vincen­ 

. .nés ? .. · 
D'abord, qui enseignera ? Les 

milieux « bien informés » font 
actuellement état d'une lutte 
entre deux tendances essentiel­ 
les : l'une, soutenue. par Las 
Vergnas, mettrait en avant des 
enseignants réformistes plutôt 
favorables en gros au mouve- 
ment de mai. . 

Des noms ont été pronqncès, 
aussi bien pour Vincennes que, 
pour Antony. L'autre serait une 
réaction d'un certain nombre 
d'enseignants, plus ou moins 
proches du P.C., lequel serait 
désireux de se constituer une 
base dans- les Fac de lettres. 
D'autres rumeurs plus récentes 
font état de certains noms,· qui 
ne se reconnaîtraient dans au­ 
cun de ces deux groupes, mais 
représenteraient u n e v e i n e 
« structuraliste » : Foucault, La­ 
can, entre autres. 
Quels étudiants ? On ne sait 

pas. Ceux qui voudraient. Rien 
ne semble prêt, en tout cas, pour 
les accueillir dans un mois. Y 
aura-t-il une inauguration offi­ 
cielle ? Avec qui ? 

Là où on en sait un peu plus, 
c'est sur un projet fabuleux de 
réorganisation du système para­ 
univesitaire : restaurants univer­ 
sttatres, cités, loisirs. 

Il y à quelque temps, le mi­ 
nistre demanda à M. J. Ballaod, 
actuel directeur de la Cité Uni­ 
versitaire d'Antony, d'étudier un 
projet de réorganisation du Co­ 
par (1) . 

Balland n'est pas un inconnu 
pour les étudiants : il peut se 
prévaloir d'avoir· rétabli la paix 
à Antony en cédant aux étu­ 
diants. Quant à son passé syn­ 
dical, rappelons qu'après avoir 
été le président de l'U.N.E.F.­ 
Majo des années 57, il fonda 
une première scission « apoli­ 
tique » de l'U.N.E.F. en 1957 (le 
M.E.F.), avant de devenir un no­ 
table écouté de la F.N.E.F. à 
partir de 61. 

Il n'est pas sans idée, ni sans 
vue d'ensemble sur « les œu­ 
vres universitaires » : adepte du 
libéralisme économique le plus 
classique, il reste fidèle à ses 
idées en proposant actuellement 
pour Vincennes une « nouveau­ 
té » à propos de laquelle on hé­ 
site entre la stupéfaction et l'in­ 
dignation : 

Il s'agit en gros de mettre un 
terme au monopole de l'Etat en 
matière de gestion para-univer­ 
sitaire, en rétablissant pour 
celle-ci la concurrence commer­ 
ciale. Ce ne sera plus l'Etat qui 
gérera les restaurants universi­ 
taires, par exemple, mais on con­ 
fiera à Vincennes, à titre « d'ex­ 
périence », la gestion du res­ 
taurant-U à une firme privée, qui 
y disposera donc d'une situa­ 
tion- de quasi-monopole. En l'oc­ 
curence, il s'agit de- la Compa­ 
gnie, Jacques Borel (les « Wim­ 
PY » ). On instaurera donc la 
concurrence, à un double ni­ 
veau : entre l'Etat (à Paris) et 
une compagnie, privée (à Vin­ 
cennes) d'une part; entre com­ 
pagnies privées par la suite. 

Pour les étudiants, ce- n'est 
pas une· catastrophe : rien ne 
peut être, pire que les actuels 
« Restaurants universitaires » 

dont les prix ont augmenté en 
fonction directe de la dégrada­ 
tion· de, la qualité. Mais enfin, 
on peut se demander en fonc­ 
tion de quel principe l'Etat se 
déssaisit de ses responsabilités 
au profit d'une compagnie pri­ 
vée; et par quels critères se fait 
la désignation de telle corripa .. 
gnie, ou de telle autre ... 

Il manque ~n Rosi ( « Main 
basse sur la ville ») pour filmer 
tout ça. 

Lê reste· est à l'avenant : ser­ 
vice, de lingerie des cités remises 
à des services dépendants de 
chaînes d'hôtels privés; cinémas 
universitaires suivant le même 
chemin (il s'agirait de Publicis) ... 

L'affaire est à suivre de près. 
Il s'agit .d'un scandale dans le­ 
quel jouent toutes les entre­ 
prises de prévarlcatlon imagi­ 
nables, 

Action - a quelques autres in­ 
formations, qu'tleësalera de- con­ 
trôler dans les· jours à venir. 

(1) COPArR : Comité Parisien (des 
œuvres universitaires) : organisme de 
« Co-gestion ,. destiné à gérer Cités-U. 
et Restaurants, pour l'essentiel. Il y a 
beau temps que cet organisme a été 
reconquis par le gouvernement, et l'U. 
N.E.F. ne participe plus à ses travaux 
depuis plusieurs années. 

MÊME PAS lES 600. F 
Une récente enquête de l'I.N.S.E.E. 

nous révèle que, sur 15 millions de 
travailleurs, il y a en France 2,5 mil­ 
lions de personnes qui gagnent moins 
de 580 F par mois, soit 1 travailleur 
sur 5. 

De plus l'écart de salaire entre les 
2- catégories extrêmes de travailleurs 
(l'ouvrière, par exemple, qui gagne 
558 F. .et le cadre qui gagne 4 250 F, 
va de 1 à 7,6. 

D'autre part, dans toutes les bran­ 
ches d'activité, l'écart des salaires entre 
femmes et hommes est assez important 
chez les employés par exemple, ou si 
une femme gagne 600 F, l'homme ga­ 
gnera pour un même travail. 780 F soit 
30 % de plus. 

Quant aux salaires de p.rovince, ils 
restent bien en dessous des salaires de 
la capitale. Un ouvrier parisien gagnera 
1 200 F alors que le même ouvrier dans 
la Creuse par exemple gagnera 675 F 
soit 525 F de moins. 

Si le gouvernement a supprimé les 
abattements de zone, il n'a pas pour 
autant supprimé les différences de sa­ 
laires. 

Et si les accords de Grenelle ont per­ 
mis aux syndicats de faire arrêter la 
grève, à part le relèvement du S.M.I.G. 
de 35 % ils n'ont pas permis de feir:e 

aboutir une revendication : ïes 600 F 
par mois pour tous. 

Pourtant s'ils l'avaient voulu, cela 
était possible avec neuf millions de tra­ 
vailleurs en grève. 

TENIS : -lE PROCÈS 
DES « ENRAGÉS » 

Du 9 au 15 septembre 1968 s'est 
tenu à Tunis le procès d'une centaine 
de militants de gauche, étudiants et 
enseignants pour la plupart. La majo­ 
rité des inculpés appartient au G.E.A. 
S.T. (Groupe d'Etudes et d'Action Socia­ 
liste Tunisien) qui publie la revue 
marxiste « Perspectives •. Les peines 
prononcées vont de 6 mols à 14 ans 
de prison sans compter de fortes 
amendes. 

La presse bourgeoise nous a souvent 
présenté Bourguiba comme le chef 
d'Etat · libéral et modéré, modèle pour 
les pays arabes et africains. La réalité 
en Tunisie est toute autre. 

Dans ce pays, le parti unique, le P. 
S.D. (Parti Socialiste Destourien), exerce 
un monopole de fait sur toute la vie 
publique. Il contrôle tous les moyens 
d'information. Les syndicats sont satel­ 
lisés par le pouvoir. En matière de 
législation du travail, Il faut · noter que 

toute manifestation de revendication 
non - agréée par le syndicat officiel est 
considérée comme un délit. En somme 
aucune forme de contestation et d'ex­ 
pression indépendante n'est tolérée. 

C'est dans ce contexte que la lutte 
des classes prend des formes violentes, 
grèves sauvages tant à la ville qu'à la 
campagne (ouvriers agricoles d'Etat) 
et que l'Université devient le centre où 
s'exprime le mécontentement contre le 
régime. En 1968 plusieurs manifesta­ 
tions eurent lieu dans ce cadre. La 
dernière en date qui déclencha la ré­ 
pression actuelle et qui est à l'origine 
du procès eut lieu en mars 1968. L'Uni­ 
versité et la. plupart des lycées de la 
capitale furent secoués pendant plu­ 
sieurs jours par une série de manifes­ 
tations : grève, assemblées à l'intérieur 
des facultés. Le pouvoir avança les va­ 
cances scolaires pour opérer des cen­ 
taines d'arrestations. La torture fut la 
règle dans les interrogatoires car il 
s'agissait de démanteler les organisa­ 
tions clandestines particulièrement le 
G.E.A.S.T., solidement implanté dans le 
milieu intelleétuel et étudiant.· 

Pour le procès, les chefs d'accusa­ 
tion furent puisés dans les textes théo­ 
riques de la revue « Perspectives ,. et 
les tracts d'agitation du groupe qui 
anime cette publication. Ce groupe ne 
réaffirme-t-il pas les thèses marxistes- 

léninistes sur l'Etat et la Révolution : 
« Pas de socialisme sans destruction 
de l'appareil d'Etat bourgeois • et la 
nécessité de substituer à la « dictature 
bourgeoise ,. la « dictature démocra­ 
tique du prolétariat •. Le tribunal, par 
une falsification grossière a réduit les 
militants de ce groupe à une minorité 
de putschistes décidés à renverser le 
régime par la violence et « assassiner 
les membres du gouvernement •. Il est 
clair qu'à travers ce procès d'opinion, 
le pouvoir veut atteindre une -erqanlsa­ 
tion d'avant-garde. 

Entre autres chefs d'accusation de 
moindre importance retenus contre les 
accusés, citons l'offense à des person­ 
nalités étrangères. Il s'agit en l'occu­ 
rence de Humphrey et de Tran Van Do 
ministre des Affaires étrangères de 
Saigon. 

Envisageant l'avenir, Bo u r g u i b a 
parle des étudiants destouriens à 
l'étranger et particulièrement de ceux 
de Paris et dit : « Si tous disposaient 
d'une musculature aussi développée 
que l'étudiant Ben Farhat (un nervi du 
destour), je suis sûr que bon nombre 
de nos détracteurs « enragés • se tien­ 
draient cois. Il n'est pas mauvais en 
effet que le parti inspire la crainte. ,. 

Cette phrase révèle bien le climat 
qui règne en Tunisie. En fait Bourguiba 
devrait savoir que la violence, de la 
répression ne peut que raffermir les 

convictions de ceux qui luttent. Le cou­ 
rage des condamnés, clôturant les 
séances du procès en entonnant l'In­ 
ternationale en est une preuve. La ré- 

-pression - engendrant une résistance en­ 
core plus accrue, le régime auquel 
Bourguiba soumet le peuple tunisien 
causera certainement sa propre perte. 

A CITROEN lEVAllOIS 
Des travailleurs étrangers (Espagnols, 

Algériens) ont été renvoyés dans leur 
pays pour fait de grève. Ainsi la D.S.T. 
est venue à la porte de l'usine Le­ 
courbe arrêter un travailleur espagnol 
qu'elle a livré à la police franquiste. 
De même un camarade algérien a été 
remis à la police de Boumedienne. 

A CITROEN RENNES 
A l'usine de Rennes,_ plusieurs can­ 

didats de la C.G.T. aux élections de 
délégués du personnel ont été sanc­ 
tionnés parce qu'ils distribuaient des 
tracts à l'intérieur de l'usine. Plusieurs 
ont reçu des avertissements et deux 
ont été frappés d'une mise à pied d'une 
journée, deux jours avant les élections. 

A li\ REGIE 
La semaine dernière, une chaine de 

tôlerie totalisait sur les 5 jours, plus 
de 8 h 1 /2 d'arrêt pour panne. La 
Régie qui n'entend rien perdre a lm­ 
posé à ses ouvriers de venir travailler 
le samedi suivant en récupération. Les 
travailleurs ne sont pas responsables du 
mauvais fonctionnement technique de la 
chaine. Cinq jours d'exploitation par 
semaine sont déjà bien de trop. 

DE NANTERRE 
A 11· SANTl 
A la suite de l'évacuation par les 

« flics ,. du pavillon 4 du bâtiment G 
de la résidence de Nanterre, 16 d~ 
nos camarades ont été inculpés. 
Six d'entre eux pour vagabondage, 

dix autres pour coups et blessures et 
port d'armes blanches. 

Quelle que soit notre appréciation sur 
l'opportunité politique de · l'occupation 
de la Cité Universitaire, nous sommes 
solidaires de nos camarades victimes 
de l'Etat policier, qui par le biais d'in­ 
culpations de droit commun, répriment 
des faits politiques, exactement comme 
pour nos camarades de Bordeaux. 
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